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L’auteur


Avocate, Marie Lambert est titulaire d’un DESS de droit fiscal, et d’un diplôme (DMSE) de l’École Supérieure de Commerce de Paris. Membre de l’Institut des Avocats Conseils Fiscaux, elle est chargée d’enseignement de la fiscalité à l’Université des Sciences Sociales de Toulouse. Ancien responsable fiscal d’un groupe international, elle pratique la fiscalité depuis plus de vingt-cinq ans. Elle collabore avec le cabinet Actu Avocats (www.actu-avocats.com/).


L’auteur a pu constater que si les entreprises sont très entourées pour gérer leur fiscalité, les particuliers se retrouvent plutôt démunis. En effet, ils ne disposent en général ni d’expert-comptable, ni d’avocat-conseil, ni de documentation fiscale, alors que les règles les concernant sont parfois tout aussi complexes que celles touchant les entreprises, et que la fiscalité de tous les jours peut constituer un véritable enjeu en termes d’économies. Une difficulté supplémentaire est actuellement la multiplication des modifications apportées par les lois de finances successives, surtout en 2011 qui a vu naître 4 nouvelles lois. Le contribuable ne sait plus où il en est, notamment en ce qui concerne les conséquences futures de ses décisions actuelles. La jungle fiscale se densifie.


D’où l’idée de ce guide pratique, axé sur les possibilités d’économies d’impôts, dont certaines sont récurrentes, et rédigé avec un vocabulaire accessible qui s’éloigne volontairement du verbiage technique, indispensable sur le plan professionnel, mais si peu abordable pour les non-initiés. L’auteur vous fait profiter de son expérience et de ses avis éclairés reposant sur une longue pratique du conseil et des contentieux fiscaux. Elle vous donne toutes les clés pour prendre les bonnes décisions, dans toutes les situations de la vie, au sujet de votre famille, de vos placements, de votre résidence, et bien plus encore…
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Avant-propos


Notre vie est en perpétuel mouvement : couple, enfants, travail, économies, patrimoine, etc. Tous ces éléments ont un point commun : ils sont plus ou moins concernés par l’impôt. Or, ce sujet fait fuir. Pourtant, contrairement aux idées reçues, le fisc est bienveillant envers la famille et les actes de la vie privée. N’oublions pas que les politiques ont aussi une vie privée et des impôts à payer…


Il est possible de réaliser des économies, parfois conséquentes, à tous les moments de la vie. Même si la tendance actuelle est à la réduction des avantages fiscaux, nombreux sont ceux qui subsistent. Cet ouvrage vous permet de les repérer en partant non pas d’une rubrique relative à un impôt, mais de la situation qui vous intéresse : mariage, enfants, transmission, résidence principale, etc. Vous prenez ainsi vos décisions en connaissance du gain fiscal envisageable. Inutile de faire une recherche technique : suivez le guide, allez dans la tranche de vie qui vous intéresse. C’est le premier pas qui compte. Vous verrez que tirer les ficelles pour dénicher les cadeaux du fisc devient plus facile.


L’idée de cet ouvrage est de vous conduire directement aux « bons plans » vous concernant. Vous pouvez ainsi anticiper les gains fiscaux dans vos prises de décision, et les retrouver ensuite sur votre feuille d’impôts. Ce guide ne se substitue pas à une documentation fiscale détaillée, mais fastidieuse bien qu’indispensable pour aborder le détail des textes. Il a pour intention de vous mettre sur la piste des économies possibles. Une fois les niches fiscales détectées, il devient simple de consulter les notices détaillées ou le site Internet de l’administration fiscale pour vérifier les conditions précises d’application et les mises à jour. Les règles indiquées sont celles applicables selon les textes publiés au 1er janvier 2012. Les calculs sont donnés à titre indicatif pour illustrer les comparaisons, les taux utilisés pouvant évoluer selon les nouveaux barèmes. Et pour ceux qui souhaitent aller plus loin, la plupart des références des textes fiscaux sont mentionnées.


N’oubliez pas que les impôts reposent sur des principes qui subissent des exceptions souvent liées à des détails, et que les lois et la jurisprudence évoluent. Les montages sont de plus en plus sous surveillance. La définition de l’abus de droit, qui prévoit des sanctions très élevées, vient d’être élargie. Elle vise en particulier les opérations recherchant l’application littérale d’un texte afin de diminuer l’impôt alors que ce n’était pas l’objectif poursuivi. L’avis d’un conseil peut s’avérer opportun dans les situations complexes avec des enjeux importants. L’Administration peut également être sollicitée pour vous donner une réponse personnalisée. Cela peut vous apporter une sécurité juridique appréciable à une époque où l’on a parfois l’impression que l’on nous reprend d’une main ce que l’on nous a donné de l’autre, notamment en rendant les textes favorables difficiles à mettre en œuvre sans risques. La lecture de ce guide facilite aussi ces démarches en vous aidant à cibler vos questions.


L’optimisation fiscale devient enfin accessible à tous…







Introduction


L’ouvrage


La première partie est consacrée à votre foyer fiscal. Vous êtes guidé sur les choix et économies possibles selon vos particularités. Des avantages existent pour toutes les situations abordées :


• la personne qui vit seule ;


• le couple, de sa formation à sa dissolution ;


• les enfants, pour chaque tranche d’âge ;


• les personnes handicapées ou dépendantes ;


• les parents et personnes âgées.


La deuxième partie s’attache à votre quotidien. Elle vous indique comment bénéficier d’un revenu disponible après impôts plus important : il s’agit pour cela de penser aux dépenses sponsorisées par le fisc et de rechercher si vos revenus taxables peuvent être revus à la baisse. Faites le point, vous serez peut-être agréablement surpris…


La troisième partie vous conseille dans la gestion et la transmission de votre patrimoine. Vous pouvez en toute légalité rentabiliser ou transmettre un revenu avec une fiscalité allégée. C’est bien connu, plus on a d’argent, plus on a de facilités pour économiser l’impôt. C’est le choix du support du placement ou du mode de transmission qui fera la différence. Des conseils vous sont donnés pour distinguer les meilleures options fiscales et organiser vos opérations.


La quatrième partie guide vos pas dans le domaine de la fiscalité internationale. L’idée est de pouvoir faire la part des choses entre ce qui n’est souvent qu’un rêve et la réalité. Le paradis fiscal idéal, ne serait-ce pas la France après tout, à condition d’en connaître aussi les atouts fiscaux ?


Enfin, la cinquième partie démystifie le contrôle fiscal et ses éventuelles conséquences, et le cas échéant, vous oriente vers une procédure de contestation.


Vous trouverez en annexe :


• une fiche d’aide pour mieux naviguer sur le site du ministère des Finances (www.impots.gouv.fr) ;


• un glossaire sur le jargon fiscal incontournable ;


• des modèles de courriers utiles.


Enfin, pour vous aider dans votre lecture, cet ouvrage est jalonné d’icônes qui correspondent chacune à une rubrique.
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Des conseils rédigés dans le langage courant sont indiqués pour chaque situation.
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Des exemples illustrent les choix possibles avec deux personnages aux noms évocateurs, Jean Kipétro et Juste Cekifo, qui sont mis en situation avec leur famille. L’un paie plus que l’autre…
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Des tirelires, symboles des économies chiffrées réalisables, sont semées sur la piste.





Visionnez la liste noire des impôts


Afin de retirer tous les avantages des économies conseillées, intéressons-nous d’abord à la liste noire des impôts qui touchent les particuliers, avec leurs principales spécificités. Ce petit effort de lecture un peu technique sera vite récompensé par une meilleure compréhension des pages qui suivent, pour organiser au mieux vos opérations privées au regard de leurs possibles économies, présentes et à venir.


Impôt sur le revenu


L’impôt sur le revenu est prélevé par l’État. Son montant est calculé par application d’un barème sur le revenu net taxable qui est déterminé en plusieurs étapes. L’impôt sur les plus-values des particuliers est prélevé selon un taux forfaitaire.


Détermination du revenu net global


Les revenus sont classés en plusieurs catégories : salaires et pensions, bénéfices industriels et commerciaux (BIC), bénéfices non commerciaux (BNC), bénéfices agricoles, revenus fonciers, revenus de capitaux mobiliers, plus-values, etc. Le revenu imposable de chaque catégorie est déterminé selon des modalités particulières. Il est ensuite procédé à l’addition des revenus de chaque catégorie pour déterminer le revenu global. Le fisc est un peu plus frileux lorsqu’il s’agit de procéder aux soustractions liées à l’existence d’une perte dans une catégorie. Il a donc limité la déduction de certains déficits.


Détermination du revenu imposable


On soustrait ensuite du revenu global les déductions fiscales, par exemple les pensions alimentaires, pour arriver au revenu imposable qui constitue l’assiette ou la base de l’imposition.


Calcul de l’impôt


L’impôt dépend de votre foyer fiscal et de votre revenu imposable.


Plus votre foyer fiscal a de parts, moins vous payez d’impôt. L’avantage donné par chaque demi-part est cependant plafonné à un certain montant, pouvant varier selon les situations. Le plafond de droit commun est de 2 336 euros pour les revenus 2011 et 2012.





Le revenu global imposable n’est pas taxé selon un taux d’impôt unique et proportionnel. Il est en effet réparti en plusieurs parties, appelées tranches d’imposition, et le taux d’imposition varie selon les tranches. Des taux successifs sont appliqués, en partant de la première tranche qui est la plus basse jusqu’à la dernière, qui se situe dans la partie la plus élevée du revenu.


Les taux sont progressifs : d’abord 0 %, puis des taux intermédiaires (5.5 %, 14 %, 30 %) de plus en plus élevés, et enfin le taux le plus haut, soit le taux marginal, sans pouvoir excéder 41 %. Si votre revenu augmente d’une année sur l’autre, l’augmentation, et seulement elle, subira le taux de votre tranche la plus élevée, puis ainsi de suite. Les barèmes applicables aux revenus de 2010 ont été reconduits pour les revenus de 2011. À première vue cela peut sembler favorable, mais ne vous y trompez pas, cela signifie aussi que si votre revenu augmente, il atteindra plus vite les tranches de taxation supérieures puisqu’elles ne sont pas revalorisées. Le fisc sait présenter les choses de façon séduisante…


Cette année, dès l’imposition des revenus de 2011, une nouvelle contribution dite << exceptionnelle sur les hauts revenus » est instituée. Elle s’ajoute à l’impôt sur le revenu. Son taux est de 3 % si le revenu fiscal de référence excède 250 000 euros sans dépasser 500 000 euros pour une personne seule, ou le double de ces seuils pour un couple marié ou pacsé. Ce taux passe à 4 % pour la fraction excédant 500 000 euros pour une personne seule ou 1 000 000 euros pour un couple. Il est prévu que cette contribution s’applique jusqu’au retour à l’équilibre des finances publiques.


L’impôt, une fois déterminé, peut être réduit par imputation de réductions ou des crédits d’impôt. En cas d’excédent des crédits d’impôt sur l’impôt à payer, la partie non imputée du crédit d’impôt est remboursable par le fisc. En revanche, il n’y a aucun remboursement si la réduction d’impôt est supérieure à l’impôt à payer. C’est la différence entre crédits d’impôt et réductions d’impôt.


Attention, la tendance actuelle est de rogner chaque année un peu plus les cadeaux fiscaux largement consentis à une époque dorée.





Rien n’est vraiment bouleversé, mais tout est plus ou moins raboté ou soumis à de subtiles conditions sur lesquelles l’attention n’est pas toujours attirée. Difficile de s’y retrouver !


L’avantage procuré par un certain nombre de réductions ou de crédits d’impôt est plafonné pour l’imposition des revenus 2011 à 18 000 euros majorés de 6 % du revenu imposable, et pour les revenus de 2012 à 18 000 euros majorés de 4 % du revenu imposable. Encore une diminution discrète, et complexe car dans certains cas les plafonds se superposent.


L’étoile positionnée après la tirelire illustrant l’économie, précise si elle est plafonnée. Les plafonds peuvent se superposer selon la date de l’opération générant l’économie, ce qui n’est pas fait pour simplifier les calculs de ceux qui souhaitent profiter de la totalité du plafond… Ce sujet instable est donc à suivre de près notamment en consultant le site du ministère des Finances. Une simulation du calcul de votre impôt sur le revenu peut vous aider à vous y retrouver.


Mais rassurez-vous, certains avantages ne sont pas (encore) plafonnés, ni surtout les astuces qui permettent d’interpréter judicieusement les textes. En particulier, dès qu’un choix est possible, vous pouvez imaginer une économie. Et de nombreux choix sont accessibles.


Enfin, certains revenus sont taxés en dehors du revenu global et soumis à un taux proportionnel unique, comme les plus-values.


Après le coup de rabot de 10 % de 2010, 2011 vous réserve une réduction de 15 % des niches fiscales applicable en 2012.


Outre le plafonnement global des avantages fiscaux, des coups de rabot sont pratiqués au coup par coup sur les niches fiscales. La loi de finances pour 2011 avait raboté de 10 % certains avantages, celle pour 2012 passe à une vitesse supérieure par une nouvelle réduction de 15 % de certaines niches pour les dépenses de 2012. Les niches visées sont en général les mêmes que celles concernées par le plafonnement, qui sont indiquées dans ce guide par une étoile [image: image], exception faite de la réduction ou du crédit d’impôt pour l’emploi d’un salarié à domicile, le crédit d’impôt au titre des frais de garde des jeunes enfants ainsi que la réduction pour investissement locatif dans le logement social outre-mer.


La nouvelle réduction de 15 % ne touche que les dépenses payées à compter du 1er janvier 2012. Vous profitez donc encore de ces niches avec le seul coup de rabot de 10 % pour vos dépenses 2011, donc pour la déclaration que vous déposez en 2012.


N’oubliez pas que de nombreux avantages fiscaux sont liés au respect de conditions qui peuvent s’étaler sur plusieurs années. Pensez à les vérifier sur toute la période en cause, faute de quoi le fisc vous reprendra ce qu’il vous avait généreusement offert.


Le symbole [image: image] indique que l’avantage fiscal annoncé est raboté. Le taux précis des crédits et réductions d’impôt, réduit des 15 % supplémentaires, sera publié courant 2012. En attendant les précisions de l’Administration, ce guide mentionne à titre indicatif entre parenthèses le taux réduit de 15 % prévu à compter de 2012.


Déclaration et paiement de l’impôt sur le revenu


Les coups de rabot ne viennent pas seuls pour réduire les avantages. Ils sont alourdis d’un durcissement des conditions à respecter pour bénéficier des textes favorables. Certains textes prisés des contribuables ont vocation à disparaître. Le dispositif Scellier, dont 2012 sera la dernière année d’application, est un exemple de ces feuilletons à dégringolades successives. Ses conditions d’application ont été durcies. Le texte s’est compliqué, ce qui le rend plus risqué. L’exigence de la norme BBC fait baisser les opportunités. Le taux de l’économie fiscale a été réduit, puis raboté, puis réduit à nouveau. Si vous avez investi dans un logement acquis entre le 1er janvier et le 31 mars 2012 avec un contrat de réservation signé devant notaire ou enregistré avant fin 2011, vous avez une chance d’éviter les nouvelles restrictions. Attention, le suivi de règles fiscales complexes et instables ne s’improvise pas. Dans certains cas, il peut être sage de savoir résister à l’appel des sirènes mettant en avant des gains fiscaux fabuleux. Il est conseillé de contrôler la rentabilité exacte de votre investissement avant de céder à la tentation de l’appât fiscal. Outre la rentabilité financière du produit attendue en termes de loyers ou de plus-values, soyez vigilant sur les conditions à respecter et sur les dates exactes d’application des textes. Bordez votre contrat d’achat, si besoin est avec l’aide d’un avocat, afin de vous protéger, et dans le pire des cas pouvoir agir en justice en cas de promesses non tenues.


L’impôt sur le revenu est en principe déclaré et payé l’année qui suit celle de la réalisation des revenus. Le paiement se fait généralement sous forme d’acomptes ou de prélèvements mensuels. Il peut dans certains cas être payé en une seule fois, ou sous forme d’un prélèvement libératoire.


Taxe foncière


C’est l’impôt du propriétaire, payé chaque année aux collectivités locales, sur un immeuble détenu au 1er janvier de l’année d’imposition. Sa base est constituée par la valeur locative. Il existe quelques possibilités d’exonération.


Taxe d’habitation


Il s’agit d’un impôt payé chaque année aux collectivités locales, au titre de la disposition d’un logement meublé au 1er janvier de l’année d’imposition. Sa base est constituée par la valeur locative du logement. Des abattements sont possibles, notamment selon les charges de famille. Il existe aussi des possibilités d’exonération.


Impôt de solidarité sur la fortune (ISF)


C’est un impôt assis sur la fortune. La base est constituée par la valeur vénale, ou réelle, des actifs qui sont les biens détenus, de laquelle est déduit le passif c’est-à-dire les dettes. Certains biens sont exonérés ou subissent un abattement. Des réductions liées à certains placements ou aux charges de famille viennent réduire l’impôt à payer. Le tarif applicable dépend d’un barème progressif avec des tranches. L’ISF est payé au titre des biens détenus au 1er janvier de l’année d’imposition.





À compter de 2011, le seuil qui déclenche l’ISF est fixé à 1 300 000 euros. C’est une bonne nouvelle car vous ne subirez plus l’ISF si vous étiez antérieurement taxable à l’ISF sur un patrimoine supérieur à 800 000 euros, mais inférieur à 1 300 000 euros. Un barème plus favorable est également applicable à compter de 2012 : 0,25 % si le patrimoine est inférieur à 3 000 000 euros, et 0,5 % s’il dépasse 3 000 000 euros. Un système de décote est prévu pour atténuer l’effet des seuils de 1 300 000 euros et 3 000 000 euros. Les règles relatives à l’assiette ne sont pas modifiées. Le plafonnement de l’ISF est supprimé à compter de 2012. On parle souvent de supprimer l’ISF, mais il se maintient. Si vous atteignez les seuils de taxation, veillez à constituer des dossiers de justificatifs pour vos évaluations, et à vérifier les conditions d’exonérations de vos biens, notamment professionnels. Les délais de l’Administration pour le vérifier sont plus longs en cas d’absence de déclaration. La déclaration doit également être exacte si l’on souhaite être tranquille.


Droits d’enregistrement


Ils sont dus par le bénéficiaire en cas de donation (droits de donation) ou de succession (droits de succession), ou par l’acquéreur en cas d’acquisition (droits de mutation). L’assiette est constituée par la valeur vénale du bien transmis ou par le prix d’achat qui est supposé représenter la valeur réelle. Des abattements sont possibles selon la qualité du bénéficiaire ou du donateur. Les droits sont calculés avec un taux fixe, proportionnel, ou progressif selon un barème. L’impôt est payé au moment de l’enregistrement de l’acte. Certains avantages ont été remis en cause par les lois votées en 2011.


Prélèvements sociaux


Ils frappent pratiquement tous les revenus, qu’ils soient liés à votre activité ou à vos placements. Une partie est déductible des revenus imposables. Pour les revenus d’activité, la CSG et la CRDS sont prélevés avec les cotisations sociales.





Pour les revenus du patrimoine, le montant total du taux des prélèvements est de 13,5 %. Selon le cas, ils font l’objet d’un recouvrement séparé ou sont prélevés à la source ou en même temps que l’impôt sur le revenu.


TVA


C’est un impôt de consommation, facturé et recouvré par un fournisseur de biens ou de services, qui le reverse ensuite à l’État. Les taux sont le taux normal de 19,6 %, le taux réduit de 5,5 % et un taux super réduit de 2,1 % touchant des biens particuliers (certains médicaments, parutions…). Un nouveau taux réduit augmenté à 7 % a été instauré à compter de 2012. Il concerne la plupart des produits et services qui relevaient du taux réduit de 5,5 %, ce dernier taux n’étant pas supprimé pour autant.


Continueront de bénéficier du taux de 5,5 % les aliments et boissons non alcooliques, la plupart des équipements et services nécessaires aux handicapés, des abonnements d’électricité, les cantines scolaires, etc. Les gourmands ne sont toujours pas favorisés, puisque sont notamment soumis au taux normal de 19,6 % les confiseries, certains chocolats et produits à base de chocolat, les margarines et graisses végétales et… le caviar. De quoi motiver fiscalement son régime…


En revanche, sont par exemple soumis au taux réduit de 7 %, les médicaments non remboursables, les transports de voyageurs, les abonnements de télévision, les livres, la plupart des spectacles, l’hôtel, les travaux portant sur des locaux d’habitation achevés depuis plus de deux ans, les ventes à consommer sur place. Compte tenu de la limite parfois floue entre les biens soumis à 5,5 % et ceux supportant le taux de 7 %, on peut s’attendre à quelques bugs de mise en route qui s’ajouteront au désagrément du surcoût. La culture devient par exemple plus chère, puisque la TVA sur les livres ou celle sur les spectacles a été augmentée…


La TVA est en général appliquée sur le prix hors taxes. Elle n’est pas récupérable par le consommateur.










Partie I


Votre foyer : les atouts de votre situation
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La composition du foyer est déterminante pour le calcul de l’impôt. En principe, le foyer fiscal peut comprendre le conjoint marié ou pacsé, les enfants, et les personnes à charge titulaires de la carte d’invalidité. Chacun apporte sa contribution au nombre de parts du foyer ou aux possibilités d’économies fiscales.


En matière d’impôts, la famille reste une valeur sûre. Des avantages sont prévus selon la situation des personnes qui composent le foyer fiscal, et des options sont possibles selon le moment de la vie. La combinaison des deux permet souvent de réaliser des économies.


Il serait dommage de passer à côté soit en ignorant qu’un choix ou avantage est possible, soit en restant sur un a priori. N’oublions pas que les politiques aiment faire évoluer les impôts, et que ce qui était vrai hier ne l’est peut-être plus aujourd’hui. Alors faites le point sans attendre, une bonne surprise est sûrement au rendez-vous.










Chapitre 1



Personne seule : Vous avez votre part, voire plus


« Donnez aux femmes le droit de vote et dans cinq ans, vous aurez un impôt sur les célibataires. »


George Bernard Shaw


La personne seule, (célibataire, veuf ou divorcée), constitue un foyer fiscal, avec une part.


Pour les personnes célibataires ou divorcées, le nombre de parts est porté à une et demi avec un enfant à charge, deux parts avec deux enfants, trois parts avec trois enfants, quatre parts avec quatre enfants, etc., avec la possibilité d’une demi-part supplémentaire.
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Les veufs ayant un ou plusieurs enfants ou une personne invalide à charge bénéficient du même nombre de parts que les contribuables mariés ayant le même nombre de personnes à charge. Une personne veuve ayant une personne à charge bénéficie donc de 2,5 parts.





Sont abordées dans ce chapitre les subtilités de la fameuse demi-part supplémentaire pour les parents isolés, autres que les veufs, et l’idée reçue selon laquelle le célibataire paie plus d’impôts que les autres. Toutes les économies évoquées dans les autres chapitres concernent également les personnes seules, à part, bien entendu, celles liées au couple uni. Par exemple, si le célibataire est séparé, il peut déduire la pension alimentaire qu’il verse pour l’entretien de ses enfants.


Demi-part supplémentaire du parent isolé : un cadeau piégé


Il s’agit d’un « plus » pour la personne seule dans deux cas de figure.


D’une part, si une personne célibataire ou divorcée a au moins un enfant à charge à titre exclusif, elle peut bénéficier du système de la fameuse demi-part supplémentaire réservée aux personnes seules élevant leurs enfants. Ainsi une personne divorcée qui remplit les conditions a deux parts avec un enfant à charge, deux parts et demie avec deux enfants à charge, trois parts et demie avec trois enfants à charge, quatre parts et demie avec quatre enfants à charge, etc.
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La part entière au titre du premier enfant entièrement à charge peut alors rapporter un avantage en impôt, jusqu’à 4 040 euros pour les revenus 2011 ou 2012. En cas de garde alternée, l’avantage est porté à 2 020 euros pour la demi-part accordée au titre de chacun des deux premiers enfants à charge.





D’autre part, une demi-part supplémentaire est également attribuée aux célibataires, divorcés ou veufs n’ayant plus de personne à charge, mais ayant élevé un enfant devenu majeur et imposé à part, ou ayant adopté, ou ayant eu un enfant décédé après l’âge de 16 ans. Il est alors nécessaire d’avoir eu la charge exclusive de l’enfant pendant cinq ans en tant que parent vivant seul.
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L’avantage en impôt peut aller jusqu’à 897 euros pour ceux ayant eu la charge exclusive ou principale de l’enfant pendant cinq ans en tant que parent vivant seul, et 400 euros pour les revenus de 2011 (120 euros pour ceux de 2012) pour ceux ne répondant pas à ce critère, mais ayant bénéficié de la demi-part supplémentaire pour les revenus 2008. Pour eux, cet avantage sera progressivement supprimé d’ici 2013, et fait l’objet de mesures transitoires.
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Attention au piège ! Pour bénéficier de cette demi-part, il faut vivre vraiment seul au 1er janvier de l’année considérée. Le fait que vous viviez avec une personne qui ne participe pas du tout au financement de votre famille vous fait quand même perdre la demi-part.





Cet avantage est actuellement revu à la baisse et sous surveillance. N’oubliez pas de cocher la case indiquée sur la déclaration. Auparavant, vérifiez si vous remplissez bien toutes les conditions exactes sur le site www.impots.gouv.fr.


Un et un font deux


Contrairement aux idées reçues, le célibataire ne paie pas davantage d’impôt sur le revenu qu’un couple marié qui aurait deux fois le même revenu que lui. En ce qui concerne les cadeaux du fisc accordés au célibataire, ils sont simplement déterminés pour une personne, au lieu de deux, ce qui semble logique.
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Un plus un égale deux


Juste Cekifo et Justine sont célibataires. Chacun a un revenu salarié taxable de 50 000 euros et paie un impôt de 8016 euros. S’ils étaient concubins, le total de l’impôt sur le revenu des deux célibataires serait donc de 8016 euros + 8016 euros = 16032 euros.


S’ils étaient mariés ou pacsés, ils paieraient également 16 032 euros sur le total de leurs revenus, ce qui ferait bien 8 016 + 8 016.


À revenu égal, l’impôt est le même, qu’ils soient mariés, pacsés ou célibataires : dans ce cas, le fait d’être célibataire n’est donc pas pénalisé fiscalement. Qui a dit qu’être célibataire coûtait toujours plus cher qu’être marié ?








Cela étant dit, pour les personnes seules qui envisagent de vivre en couple, rendez-vous au chapitre suivant pour apprécier les avantages fiscaux du mariage ou du pacs par rapport au concubinage. Il y est démontré que pour deux personnes vivant ensemble, le fait d’être mariés ou pacsés, plutôt qu’unis en toute liberté, permet d’économiser de l’impôt sur le revenu lorsque les revenus sont différents. Ces couples sont également gagnants pour d’autres impôts. La liberté serait-elle finalement davantage taxée ?







Chapitre 2



Couple : le fisc maître de votre cérémonie


« La déclaration d’impôt peut passer pour le contraire d’une déclaration d’amour : on en dit le moins possible. »


Jacques Sternb


Vous vivez en couple ? Comment s’y retrouver d’un point de vue fiscal entre union libre, pacs et mariage ? Après avoir mis en évidence comment, selon son intérêt, le fisc ignore ou prend en compte le couple de concubins, ce chapitre démontre que le couple officialisé par un contrat peut rapporter gros, notamment en ce qui concerne les droits de donation ou de succession. Se marier ou se pacser n’est pas qu’un acte fiscal ! Il est sage de penser également aux conséquences juridiques de votre choix : protection du conjoint, éventuelle séparation, droits du conjoint comme héritier, prise en compte des enfants qui ne sont pas communs, etc.





Concubins, le fisc ne vous reconnaît que dans son intérêt : soyez imaginatifs


Impôt sur le revenu : deux foyers fiscaux


Attention, du point de vue de l’impôt sur le revenu, le foyer du couple qui vit en union libre ou en concubinage ne se confond pas avec le foyer fiscal. Vous êtes considérés comme deux célibataires, chacun avec son propre foyer fiscal. Cela fait deux foyers fiscaux et deux déclarations de revenus.


Chacun est donc visé par les règles concernant les célibataires.


On relève le bémol suivant : si l’un des concubins, ou les deux, bénéficie de la demi-part supplémentaire pour parent isolé, il la perd en vivant en union libre, car elle n’est reconnue qu’aux personnes vivant seules. Ne l’oubliez pas, le fisc a les moyens de le savoir (taxe d’habitation, déménagement, etc.).


Si vous avez des enfants en commun, ils sont rattachés au foyer fiscal de l’un ou de l’autre parent, selon votre choix. Le montant de l’impôt varie alors selon les revenus et les charges de celui qui compte les enfants dans son foyer fiscal et du nombre d’enfants rattachés.
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Pour trouver la solution de rattachement des enfants la plus avantageuse, comparez le cas où chacun rattache un ou plusieurs enfants sur sa déclaration fiscale, et le cas où un seul prend tous les enfants à charge. On peut même aller plus loin en faisant déduire une pension alimentaire par celui des deux parents qui ne rattache pas à son foyer fiscal les enfants communs, l’autre parent rajoutant alors la pension dans ses revenus.
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Le gain d’impôt dépend des revenus et des charges. Il peut être provoqué par une répartition maline des parts fiscales. Faites une simulation avec vos données sur le site www.impots.gouv.fr et choisissez la meilleure répartition des enfants sur les deux déclarations des parents. Si vous combinez, avec le rattachement des enfants, la déduction d’une pension alimentaire par le concubin qui ne compte pas les enfants à charge fiscalement, le levier fiscal peut être significatif selon les chiffres en cause. Déduisez alors un montant de pension raisonnable et cohérent selon vos revenus et ceux de l’autre parent.
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Comment se répartir les enfants sur vos déclarations fiscales ?


Juste Cekifo vit en union libre avec Justine. Jean Kipétro vit en union libre avec Jeanne. Chaque couple a quatre enfants. Pour Jeanne et Justine, le montant du revenu salarié imposable est de 20 000 euros ; 120 000 euros pour Jean et Juste.


Chez Jean et Jeanne, par un souci d’équité bien compréhensible, chacun prend en compte deux enfants sur sa déclaration d’impôt : Jeanne, avec deux parts, paie 83 euros ; Jean, avec deux parts, paie 26 136 euros. Soit un total de 26 219 euros.


Dans un premier temps, Juste retient les quatre enfants sur sa déclaration d’impôt : Justine, avec une part, paie 1 201 euros ; Juste, avec quatre parts, paie 16932 euros, soit un total d’impôt pour les deux de 18 133 euros.


L’impôt sur le revenu de Juste et de Justine calculé ainsi est de 8086 euros de moins que celui de Jean Kipétro.


Dans un second temps, le couple décide de raisonner avec la déduction d’une pension alimentaire. Justine, qui ne compte pas les enfants à charge sur sa déclaration, déduit une pension alimentaire, soit 8 000 euros pour ses quatre enfants ; Juste ajoute les 8 000 euros sur sa déclaration. L’impôt de Justine est de 0 euro ; celui de Juste est de 19 812 euros ; soit un total pour les deux de 19 812 euros.
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